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Affaires générales
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 1

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL SUITE AU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 
MARS 2025 

Rapporteur :   M.  CUZIN

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le procès verbal de la séance du 25 mars 2025

6

Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 2

ACCORD LOCAL FIXANT LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION DES SIÈGES DU 
CONSEIL MÉTROPOLITAIN DANS LE CADRE DU PROCHAIN RENOUVELLEMENT 

GÉNÉRAL DES CONSEILS MUNICIPAUX EN MARS 2026 

Rapporteur :   M.  CUZIN

Après le renouvellement général des conseils municipaux en mars 2026, la composition du Conseil de 
Clermont Auvergne Métrople devra répondre aux règles prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. Le 
Conseil métropolitain pourra être composé soit selon la règle de droit commun, soit selon un accord  
local.

Selon la règle de droit commun, le nombre de sièges de conseillers métropolitains serait de  77 
sièges décomposés de la manière suivante : 72 sièges répartis à la représentation proportionnelle à 
la plus forte moyenne (article L.5211-6-1 III et IV 1°du CGCT:  strate de population totale de l'EPCI  
comprise entre 250 000 et 349 999 habitants) et 5 sièges dits « de droit » pour les 5 communes 
n'ayant pas obtenu de sièges à la répartition proportionnelle (article L.5211-6-1 IV 2° du CGCT).

Répartition des sièges au Conseil métropolitain en mars 2026 

selon la règle de droit commun

Commune
Population 
municipale

Nombre de conseillers 
métropolitains

écart mandat 
actuel qui est sous 

accord local

Clermont-Ferrand 147 751 38 0

Cournon d’Auvergne 20 020 5 -1

Chamalières 17 591 5 0

Pont-du-Château 12 422 3 0

Beaumont 10 787 3 0

Aubière 10 273 3 0

Gerzat 10 268 3 0
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Cébazat 8 949 2 0

Lempdes 8 646 2 0

Romagnat 7 905 2 0

Ceyrat 6 548 1 -1

Le Cendre 5 455 1 -1

Royat 4 420 1 -1

Aulnat 4 127 1 -1

Saint-Genès-Champanelle 3 974 1 -1

Blanzat 3 729 1 -1

Orcines * 3 584 1 0

Châteaugay * 3 143 1 0

Pérignat-lès-Sarliève * 2 875 1 0

Nohanent * 2 246 1 0

Durtol * 1 964 1 0

TOTAL 296 677 77 - 7

* commune ayant 1 siège "de droit", car n'a pas obtenu de sièges à la répartition proportionnelle, en 
application du 2° du IV de l'article L.5211-6-1 du CGCT.

Compte tenu du statut de la Métropole,  les communes membres de l'EPCI ont la possibilité de 
conclure un accord local.  Ainsi, elles peuvent décider de créer et de répartir un nombre de sièges 
supplémentaires  inférieur  ou  égal  à  10% du  nombre  total  des  sièges  issu  de  l'application  des 
dispositions de droit commun vues ci-avant, et ce, dans les limites des dispositions de l'article L.5211-
6-1 VI du CGCT.

Les communes membres de Clermont Auvergne Métropole ont donc la possibilité d'augmenter le 
nombre de sièges à 84 maximum, soit  7  sièges supplémentaires par  rapport  à  la  règle de droit  
commun (77 sièges + 10% = 84.7 arrondi à l’entier inférieur à 84).
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Il est proposé que les communes membres se prononcent en faveur d'un accord local portant le 
nombre de sièges du futur Conseil métropolitain à 84 sièges avec la répartition suivante :

Proposition de répartition des sièges au Conseil métropolitain en mars 2026 

avec un accord local

Communes 
Population 
municipale

Nombre de  conseillers 
métropolitains

écart 
mandat actuel

écart 
droit commun

Clermont-Ferrand 147 751 38 0 0

Cournon d’Auvergne 20 020 6 0 +1

Chamalières 17 591 5 0 0

Pont-du-Château 12 422 3 0 0

Beaumont 10 787 3 0 0

Aubière 10 273 3 0 0

Gerzat 10 268 3 0 0

Cébazat 8 949 3 +1 +1

Lempdes 8 646 2 0 0

Romagnat 7 905 2 0 0

Ceyrat 6 548 2 0 +1

Le Cendre 5 455 2 0 +1

Royat 4 420 2 0 +1

Aulnat 4 127 2 0 +1

Saint-Genès-
Champanelle

3 974 2 0 +1

Blanzat 3 729 1 -1 0

Orcines * 3 584 1 0 0

Châteaugay * 3 143 1 0 0
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Pérignat-lès-Sarliève * 2 875 1 0 0

Nohanent * 2 246 1 0 0

Durtol * 1 964 1 0 0

TOTAL 296 677 84 0 +7

* dans la répartition des sièges supplémentaires, les communes qui se sont vues attribuer un siège « de 
droit » selon la règle de droit commun ne peuvent pas prétendre à l'ajout d'un autre siège dans le cadre d’un 
accord local.

L'accord local doit être adopté en respectant les règles de majorité qualifiée suivantes: 

- les deux tiers au moins des communes représentant plus de la moitié de la population ou la moitié 
au moins des communes représentant plus des deux tiers de la population ;

- cette majorité doit comprendre la commune dont la population est la plus nombreuse, quand celle-
ci  est  supérieure  au  quart  de  la  population des  communes membres,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  
Métropole avec la Ville de Clermont-Ferrand.

Enfin, les communes membres de l'EPCI doivent délibérer au plus tard le 31 Août 2025 pour que la 
Préfecture puisse prendre son arrêté de répartition des sièges attribués à chaque commune avant le 
31  octobre  2025  (art.  L.5211-6-1  VII  du  CGCT).  Passé  ce  délai,  donc  à  défaut  d’accord  local,  la 
Préfecture constatera la composition du Conseil métropolitain selon la répartition de droit commun 
(77 sièges).
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Projet de délibération

ACCORD LOCAL FIXANT LE NOMBRE ET LA REPARTITION DES SIEGES DU 
CONSEIL METROPOLITAIN DANS LE CADRE DU PROCHAIN RENOUVELLEMENT 

GENERAL DES CONSEILS MUNICIPAUX EN MARS 2026 

Vu, l’article L.5211-6-1 et notamment le III et IV 1°du Code général des collectivités territoriales qui 
vient préciser la règle de droit commun fixant le nombre de sièges décomposés comme suit : 72  
sièges  répartis  à  la  représentation  proportionnelle  à  la  plus  forte  moyenne  pour  une strate  de 
population totale de l'EPCI comprise entre 250 000 et 349 999 habitants et 5 sièges dits « de droit » 
pour les 5 communes n'ayant pas obtenu de sièges à la répartition proportionnelle (article L.5211-6-1 
IV 2° du CGCT).

Considérant  le  statut  de  la  Métropole,  les  communes  membres  de l'EPCI  ont  la  possibilité  de 
conclure un accord local.  Ainsi, elles peuvent décider de créer et de répartir un nombre de sièges 
supplémentaires  inférieur  ou  égal  à  10% du  nombre  total  des  sièges  issu  de  l'application  des 
dispositions de droit commun vues ci-avant, et ce, dans les limites des dispositions de l'article L.5211-
6-1 VI du CGCT.

Il est proposé que les communes membres se prononcent en faveur d'un accord local portant le 
nombre de sièges du futur Conseil métropolitain à 84 sièges.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ACCEPTER de conclure un accord local en application de l'article L.5211-6-1 VI du CGCT, dans le 
cadre du prochain renouvellement général des conseils municipaux en mars 2026, permettant de 
créer et de répartir un nombre de sièges supplémentaires égal à 10% du nombre total des sièges issu 
de l'application des dispositions de droit commun au Conseil de Clermont Auvergne Métropole;

- D’ACCEPTER ET DE FIXER à 84 le nombre de sièges du Conseil métropolitain, avec la répartition des 
sièges suivante :

Répartition des sièges au Conseil métropolitain en mars 2026 dans le cadre de l’accord local

Communes Nombre de délégués avec accord local

Clermont-Ferrand 38

Cournon d’Auvergne 6

Chamalières 5
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Pont-du-Château 3

Beaumont 3

Aubière 3

Gerzat 3

Cébazat 3

Lempdes 2

Romagnat 2

Ceyrat 2

Le Cendre 2

Royat 2

Aulnat 2

Saint-Genès-Champanelle 2

Blanzat 1

Orcines 1

Châteaugay 1

Pérignat-lès-Sarliève 1

Nohanent 1

Durtol 1

TOTAL 84

- D’AUTORISER le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 
présente délibération.
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Pour

Contre

Abstention



Petite  enfance,  enfance  et 
jeunesse
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 3

DÉNOMINATION DE L’ÉCOLE DU MASAGE

Rapporteur :   M.  VIGUÈS

Conformément aux dispositions réglementaires,  il  appartient au Conseil  municipal  de choisir,  par  
délibération,  le  nom à attribuer  à  un lieu ou un équipement  municipal.  Cette dénomination est  
laissée à l’appréciation du Conseil municipal.

Le  groupe  scolaire  du  Masage,  situé  rue  de  Champclos,  construit  dans  les  années  1980,  porte 
actuellement le nom du quartier dans lequel il se situe. Dans une volonté de lui donner une identité 
propre et significative, les élus ont engagé une démarche de concertation afin de définir une nouvelle 
dénomination.

Une consultation a été lancée à l’initiative de Monsieur le Maire auprès des acteurs de terrain, à  
savoir la directrice et les enseignants, les agents municipaux et les représentants de parents d’élèves.  
Il leur a été demandé de proposer trois noms. Le seul critère fixé était de proposer des noms de  
femmes françaises décédées. Le choix final devait ensuite revenir aux enfants du groupe scolaire.

Les trois propositions qui ont été retenues étaient :
• Joséphine Baker : artiste franco-américaine, résistante pendant la Seconde Guerre mondiale 

et militante pour les droits civiques.
• Simone  Veil :  magistrate  et  femme  politique  française,  survivante  de  la  Shoah,  elle  fut 

notamment ministre de la Santé et présidente du Parlement européen.
• Marie Marvingt : pionnière de l’aviation, infirmière de guerre et première femme à voler en 

ballon et à proposer le concept d’ambulance aérienne.

Au terme d’un travail pédagogique mené en classe au cours du second semestre 2024, les élèves de 
CM1 et CM2 ont retenu le nom de Joséphine Baker. 

Monsieur  le  Maire  propose au Conseil  municipal  d’acter  la  dénomination du groupe scolaire  du 
Masage en école Joséphine Baker et de l’autoriser à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération.
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Projet de délibération

DÉNOMINATION DE L’ÉCOLE DU MASAGE

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29 alinéa 1, 

Vu, le rapport présenté lors de la commission municipale Petite enfance, enfance et jeunesse du 21  
mai 2025,

Considérant que le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,

Considérant que la  dénomination doit  être conforme à l’intérêt  public  local  et  doit  respecter  le  
principe de neutralité du service public,

Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des lieux et bâtiments publics,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

-  DE DENOMMER  l’école  située dans  le  quartier  du Masage « Groupe scolaire  Joséphine 
Baker »

-  DE  L’AUTORISER à  signer  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente 
délibération.
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Pour

Contre

Abstention



Finances et Vie économique
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 4
VALORISATION COMPTABLE DES TRAVAUX EN RÉGIE

Rapporteur :   M.  NEHEMIE
Les travaux en régie concernent tous les travaux réalisés par les services techniques qui viennent  
accroître le patrimoine de la Commune. Ces travaux constituent, à ce titre, de véritables dépenses 
d’investissement pour la Collectivité. 
Afin de chiffrer les chantiers menés par les équipes techniques au cours de l’année 2025 et permettre 
le transfert du coût des travaux de la section de Fonctionnement vers la section d’Investissement, il  
est nécessaire de calculer le coût horaire moyen du personnel technique. 
Concernant les dépenses de main d’œuvre, les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable  
M57 rappellent qu’ « il est fait un décompte des heures de travail précisant les tarifs horaires retenus 
selon la catégorie de personnel ». 
Il est donc proposé de retenir les tarifs horaires suivants établis par grade : 

Grade Salaire Brut
Charges 

Patronales
Total Heures Coût horaire

Adjoint Technique 2 091.18 € 1016.18 € 3 107.36 € 151,67 20.49 €

Adjoint Technique 
Principal 2nd classe

Adjoint Technique 
Principal 1ère classe

2 359.56 € 1 153.29 € 3 512.85 € 151,67 23.16 €

Agent de Maîtrise 2 386.93 € 987.97 € 3 374.90 € 151,67 22.25 €

Agent de Maîtrise 
principal

2 360.41 € 1 149.76 € 3 510.17 € 151,67 23.14 €

Technicien Territorial 2 726.31 € 1141.27 € 3 867.58 € 151,67 25.50 €

Technicien Territorial 
Principal 2nd 

classe151,67

Technicien Territorial 
Principal 1ère classe

Ingénieur territorial 4 831.75 € 1 572.39 € 6 404.14 € 151,67 42.22 €

Il est également possible de valoriser les temps d’utilisation des véhicules et matériels de la 
Collectivité servant lors de travaux en régie. 
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Il est proposé de retenir les véhicules, matériels et tarifs horaires HT suivants : 

Véhicule / 
Equipement

Dénomination
Coût horaire ou 

au Km

Annexe (essence 
…) / horaire 

Facultatif
TOTAL

Tracteur Kubota STV 36 13.38 € / heure 0.99 € / L
13.38 € / heure + 

coût carburant

Camion Poids 
Lourd

IVECO 0.46 € / km 1.85 € / L 
0.46 € / km + 

coût carburants

Mini-Pelle // 14.59 € / heure S.O 14.59 € / heure

Remorque « Tri-
benne »

« Tri-benne » 5.14 € / heure S.O 5.14 € / heure

Remorque 
« Porte-char »

« Porte char » 4.95 € / Heure S.O 4.95 € / Heure

Camion « Master » 0.38 € /Km 1.85 € / L
0.38 € / km + 

coût carburants

Enfin, les matériaux acquis pour ces projets feront l’objet d’engagements et de mandats séparés 
dans la comptabilité afin de les intégrer clairement dans le calcul des travaux en régie annuels.
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Projet de délibération

VALORISATION COMPTABLE DES TRAVAUX EN RÉGIE

Les travaux en régie concernent tous les travaux réalisés par les services techniques qui viennent  
accroître le patrimoine de la Commune. Ces travaux constituent, à ce titre, de véritables dépenses 
d’investissement pour la Collectivité. 

Afin de chiffrer les chantiers menés par les équipes techniques au cours de l’année 2025 et permettre 
le transfert du coût des travaux de la section de Fonctionnement vers la section d’Investissement, il  
est nécessaire de calculer le coût horaire moyen du personnel technique. 

Concernant les dépenses de main d’œuvre, les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable  
M57 rappellent qu’ « il est fait un décompte des heures de travail précisant les tarifs horaires retenus 
selon la catégorie de personnel ». 

Il est donc proposé de retenir les tarifs horaires suivants établis par grade : 

Grade Salaire Brut
Charges 

Patronales
Total Heures Coût horaire

Adjoint Technique 2 091.18 € 1016.18 € 3 107.36 € 151,67 20.49 €

Adjoint Technique 
Principal 2nd classe

Adjoint Technique 
Principal 1ère classe

2 359.56 € 1 153.29 € 3 512.85 € 151,67 23.16 €

Agent de Maîtrise 2 386.93 € 987.97 € 3 374.90 € 151,67 22.25 €

Agent de Maîtrise 
principal

2 360.41 € 1 149.76 € 3 510.17 € 151,67 23.14 €

Technicien Territorial 2 726.31 € 1141.27 € 3 867.58 € 151,67 25.50 €

Technicien Territorial 
Principal 2nd 

classe151,67

Technicien Territorial 
Principal 1ère classe

Ingénieur territorial 4 831.75 € 1 572.39 € 6 404.14 € 151,67 42.22 €
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Il est également possible de valoriser les temps d’utilisation des véhicules et matériels de la 
Collectivité servant lors de travaux en régie. 

Il est proposé de retenir les véhicules, matériels et tarifs horaires HT suivants : 

Enfin, les matériaux acquis pour ces projets feront l’objet d’engagements et de mandats séparés 
dans la comptabilité afin de les intégrer clairement dans le calcul des travaux en régie annuels.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER les montants de coût horaire par grade au titre de la valorisation des coûts 
horaires des travaux en régie selon les modalités suivantes : 

Grade Salaire Brut
Charges 

Patronales
Total Heures Coût horaire

Adjoint Technique 2 091.18 € 1016.18 € 3 107.36 € 151,67 20.49 €

Adjoint Technique 
Principal 2nd classe

Adjoint Technique 
Principal 1ère classe

2 359.56 € 1 153.29 € 3 512.85 € 151,67 23.16 €

Agent de Maîtrise 2 386.93 € 987.97 € 3 374.90 € 151,67 22.25 €

Agent de Maîtrise 
principal

2 360.41 € 1 149.76 € 3 510.17 € 151,67 23.14 €

Technicien Territorial 2 726.31 € 1141.27 € 3 867.58 € 151,67 25.50 €
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Technicien Territorial 
Principal 2nd 

classe151,67

Technicien Territorial 
Principal 1ère classe

Ingénieur territorial 4 831.75 € 1 572.39 € 6 404.14 € 151,67 42.22 €

- D’APPROUVER les montants de coût horaire HT par véhicules et matériels suivants : 

- DE RAPPELER que les matériaux et acquisitions réalisées au titre des opérations feront 
l’objet d’engagements et mandatements séparés afin d’en faciliter leur valorisation. 

21

Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 5

CRÉATION D'UN ESPACE AFFECTE A L’ACTIVITÉ PÉTANQUE - PLAN DE 
FINANCEMENT

Rapporteur :   M.  NEHEMIE

Dans le cadre du projet Cœur de Ville, et plus particulièrement la réalisation d’une construction sur la  
parcelle BD 41, correspondant à l’îlot C, il est nécessaire de délocaliser l’association pétanque qui  
occupe actuellement ces locaux. 

Pour cela, la Commune souhaite installer l’association au sein du complexe sportif de l’Artière, à 
proximité du terrain stabilisé où peuvent se tenir des concours de pétanque. Les anciens locaux du 
club house du foot sont disponibles mais demandent des travaux de rénovation. Également, afin de 
créer des terrains de pétanque il est nécessaire de déconstruire le bâtiment se situant à l’arrière,  
côté Artière. Un bâtiment inoccupé, obsolète et amianté. 

Le  coût  global  de  l’opération  est  de  75  000€  HT.  Les  travaux  consistent  principalement   à 
désamianter  le  bâtiment devant être déconstruit,  à  créer  4 terrains de pétanque,  à  réaliser  des 
cheminements piétons, des plantations et à créer une ouverture depuis le futur club house pétanque  
ainsi qu’aménager l’intérieur. 
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Le plan de financement, conformément au budget voté, est le suivant : 

Étant rappelé que la Commune est éligible au FCTVA. Dans ce cadre, la Commune sollicite auprès de 
la Région un soutient financier au titre des aides « Aménager mon territoire, investir dans ma 
Commune ».
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Projet de délibération

CRÉATION D'UN ESPACE AFFECTE A L’ACTIVITÉ PÉTANQUE - PLAN DE 
FINANCEMENT

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu, la délibération n°2024.12.01 portant délégation du Conseil municipal au Maire – Actualisation,

Vu, la délibération n°2025.03.08 Relative au budget 2025,

Vu, le descriptif  des travaux et leur coût prévisionnel,

Vu, le plan de financement prévisionnel,

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Finances et Vie économique en date du 26/05/2025.

Considérant le plan de financement prévisionnel ci-dessous,

Considérant l’aide financière pouvant être apportée par la Région,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

-  D’APPROUVER  le  plan  de  financement  présenté  relatif  au  projet  de  création  d’un  espace  à 
destination de l’activité pétanque et portant la demande de subvention auprès de la Région pour un  
montant de 30 000€.
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Contre
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 6

RÉHABILITATION SITE JEAN ZAY - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
PRÉVISIONNEL DANS LE CADRE DES DEMANDES DE SUBVENTIONS

Rapporteur :   M.  NEHEMIE

La rénovation du site Jean Zay est rentrée dans sa phase active avec le démarrage des travaux de 
rénovation de l’école maternelle le 22 avril dernier, correspondant à la tranche fonctionnelle 2.

Ces travaux ont été décomposés en plusieurs tranches fonctionnelles afin de pouvoir solliciter des 
subventions au fil de l’eau et suivant les thématiques : rénovation, construction ou végétalisation.

Les subventions pour les tranches fonctionnelles 1 et 2 ont été notifiées à la Commune. A présent, il  
est nécessaire de poursuivre les demandes pour les tranches 3 à 6. Pour cela, le plan de financement 
prévisionnel doit être mis à jour. 

Le  plan  de  financement,  ci-dessous  présenté,  prends  donc  en  compte  le  montant  des  travaux 
prévisionnels après achèvement de la procédure de mise en concurrence dans le cadre d’un marché 
public de performance énergétique, ainsi que le montant des aides notifiées à ce jour et le montant 
des aides que la Commune envisage de solliciter à présent.

 

25



D’autre part,  dans le cadre d’un dossier d’aides auprès de l’État au titre de la DETR 2025, il  est  
demandé de présenter un plan de financement dédié à la tranche fonctionnelle 3 uniquement. 
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Ce plan de financement ci-dessous,  indique le montant des travaux de cette tranche correspondant 
à  la  démolition  et  construction  des  locaux  périscolaires  et  d’un  gymnase  ainsi  qu’en  recette  le  
montant sollicité au titre de la DETR 2025 et les montants des aides déjà attribuées.
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Projet de délibération

RÉHABILITATION SITE JEAN ZAY - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT 
PRÉVISIONNEL DANS LE CADRE DES DEMANDES DE SUBVENTIONS

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu, la délibération n°2023.01.04 en date du 31 janvier 2023 présentant  le plan de financement de 
l’opération  de  rénovation  du  groupe  scolaire  Jean  Zay  et  autorisant  le  Maire  a  sollicité  des 
subventions,

Vu, la délibération n°2024.03.09 en date du 19 mars 2024 portant création de l’APCP rénovation du 
groupe scolaire Jean Zay,

Vu, le montant du marché global de performance en date du 01/06/2024 soit 11 384 394,12 € HT

Vu, la  délibération n°2025.03.03  en  date  du  25  mars  2025  relative  à  la  modification de  l’APCP  
rénovation du groupe scolaire Jean Zay,

Vu, la décomposition des travaux en tranche fonctionnelle,

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Finances et Vie économique en date du 26/05/2025.

Considérant la nécessité de disposer d’un plan de financement prévisionnel afin de poursuivre la 
sollicitation des subventions,

Considérant la nécessité d’établir un plan de financement pour la  tranche fonctionnelle 3  pour la  
demande de subvention DETR 2025.
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D’autre part, dans le cadre d’une demande d’aides auprès de l’Etat au titre de la DETR 2025, il est 
demandé de présenter un plan de financement dédié à la tranche fonctionnelle 3 uniquement. Ce  
plan  de  financement  ci-dessous  présenté,   indique  le  montant  des  travaux  de  cette  tranche 
correspondant à la démolition et construction des locaux périscolaires et d’un gymnase ainsi qu’en  
recette le montant sollicité au titre de la DETR 2025 et les montants des aides déjà attribuées.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER la modification du plan de financement prévisionnel de l’opération de rénovation du 
groupe scolaire Jean Zay,

-  D’APPROUVER  le  plan de financement de la tranche fonctionnelle 3 afin de solliciter les aides 
financières au titre de la DETR 2025 d’un montant de 450 000€ et de la Métropole d’un montant de 
130 000€.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 7

ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDE MÉTROPOLITAIN RELATIF A 
L'ACQUISITION DE FOURNITURES DE BUREAU ET DE PAPETERIE, DE 

MATÉRIELS SCOLAIRES ET PÉDAGOGIQUES

Rapporteur :   M.  NEHEMIE

Les  accords-cadres  de  fournitures  de  bureau,  papeterie  et  matériels  scolaires  et  pédagogiques 
arriveront à échéance le 31 mars 2026. Ceux-ci ont été attribués par un groupement de commandes 
réunissant  19 membres,  dont la  Commune de Beaumont.  C’est  la  Métropole qui  en a assuré la 
coordination.

Étant donné les bons retours d’expérience dans l’exécution des contrats depuis 2022 , il est proposé 
de regrouper à nouveau l’ensemble des besoins en matière de fournitures de bureau, de papeterie et 
matériels  scolaires  entre  Clermont  Auvergne  Métropole  et  les  Communes  de  Clermont-Ferrand,  
d’Aulnat,  Beaumont,  Blanzat,  Ceyrat,  Le  Cendre,  Chamalières,  Châteaugay,  Lempdes,  Nohanent, 
Pont-Du-Château,  Romagnat,  Royat,  Saint-Genes  Champanelle,  les  CCAS  de  Chamalières,  de 
Clermont-Ferrand, Pont-Du-Château, de Romagnat, la Caisse des Ecoles de Clermont-Ferrand et le  
SIVU  Cuisine  Centrale.  L’objectif  premier  est  d’obtenir  des  prix  intéressants  grâce  au  volume 
important de fournitures commandées. Ce groupement sera constitué de 20 membres, incluant le  
coordonnateur. 

Pour  ce  faire,  il  est  donc  proposé  la  création  d’un  nouveau  groupement  de  commandes, 
conformément à l’article L.2113-6 du Code de la Commande Publique, entre la Métropole et les 
Communes  de  Clermont-Ferrand,  d’Aulnat,  Beaumont,  Blanzat,  Ceyrat,  Le  Cendre,  Chamalières, 
Châteaugay, Lempdes, Nohanent, Pont-Du-Château, Romagnat, Royat, Saint-Genes-Champanelle, Les 
CCAS de Chamalières,  de Clermont-Ferrand,  Pont-Du-Château,  la  Caisse  des  Écoles  de Clermont-
Ferrand  et  le  SIVU Cuisine  Centrale.  Le  projet  de  convention annexé  à  la  présente  délibération 
prévoit que la Métropole est coordonnatrice du groupement, et a pour mission de mener à bien  
l’intégralité de la procédure de consultation. Le groupement est exclusivement constitué en vue de la  
passation et de l’exécution des accords-cadres allotis à bons de commandes relatifs à l’acquisition de 
fourniture de bureau, de papeterie et de matériels scolaires et pédagogiques. La consultation, prévue 
pour la fin du troisième trimestre 2025, comporterait donc trois lots.

La Commune de Beaumont interviendra à trois reprises dans la passation. Outre l’approbation de la 
convention par le Conseil,  les services auront à déterminer un montant minimum et un montant 
maximum annuels de commande à respecter, pour chaque lot qui concerne la Commune. De plus, les  
services municipaux et métropolitains travailleront de concert pour définir les contours d’un cahier 
des charges optimisé,  qui sera communiqué dans le dossier de consultation des entreprises. 
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La Commune aura enfin voix à la sélection des titulaires lors de la préparation d’une analyse des  
offres qui sera présentée à la commission d’attribution métropolitaine dès le début d’année 2026.

Les prestataires retenus fourniront aux membres du groupement l’intégralité des produits énumérés 
dans les bordereaux des prix unitaires et les catalogues.

Il convient de noter, en dernier lieu et en accord avec les services métropolitains, que le contrat à  
conclure concernant les fournitures scolaires et pédagogiques n’entrera de facto en vigueur qu’à la  
fin du marché public passé en dehors du groupement par la Commune.
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Projet de délibération
ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDE MÉTROPOLITAIN RELATIF A 

L'ACQUISITION DE FOURNITURES DE BUREAU ET DE PAPETERIE, DE 
MATÉRIELS SCOLAIRES ET PÉDAGOGIQUES

Vu, l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales ;

Vu, ensemble les articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande publique ;

Vu, le projet de convention constitutive d’un groupement de commande visant à l’acquisition de  
fournitures de bureau, de papeterie, matériels scolaire et pédagogique,

Considérant la récurrence des besoins de la Commune de Beaumont eu égard aux fournitures objet  
du marché ;

Considérant que l’adhésion au groupement de commande répond à un objectif de mutualisation des 
achats devant permettre le bénéfice de conditions financières communes avantageuses ;

Considérant que Clermont Auvergne Métropole est désignée comme coordinateur du groupement et 
aura la charge de mener la procédure de passation de l’accord-cadre à bon de commande ;

Considérant  que l’accord-cadre à conclure entrera en vigueur, pour le lot 3 Matériels scolaires et 
pédagogiques, au terme du contrat actuel passé avec la société Lacoste Dactyl Bureau Ecole ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D'AUTORISER l'adhésion de la Commune de Beaumont au groupement de commandes dans 
le cadre de l’acquisition de fournitures de bureau, de papeterie et matériels scolaires ;

-  D'APPROUVER  les  termes  de  la  convention  de  groupement  de  commandes  entre  la 
Métropole et les Communes de Clermont-Ferrand, d’Aulnat, Beaumont, Blanzat, Ceyrat, Le 
Cendre, Chamalières, Châteaugay, Lempdes, Nohanent, Pont-Du-Château, Romagnat, Royat, 
Saint-Genes-Champanelle, les CCAS de Chamalières, de Clermont-Ferrand, Pont-Du-Château, 
Romagnat,  la  Caisse  des  Ecoles  De  Clermont-Ferrand  et  le  SIVU  Cuisine  Centrale,  et 
d'autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention dont le projet est joint en  
annexe ;

-  D'AUTORISER le  Maire ou son représentant à assurer l’exécution financière de l’accord-
cadre pour la part qui le concerne ; 

- D'AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous documents et effectuer toutes 
démarches nécessaires à l'exécution de la présente délibération ainsi qu'au bon déroulement 
de cet accord-cadre.
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Grands  travaux  et 
Aménagement du territoire
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 8

APPROBATION DU RACHAT DES BIENS DE L’EPF AUVERGNE PAR LA 
COMMUNE DE BEAUMONT POUR LE PROJET CŒUR DE VILLE

Rapporteur :   M.  DURANTIN

Depuis de nombreuses années, dans un souci de développer sa maîtrise foncière, la Commune a 
acquis plusieurs parcelles dans le secteur de l’Hôtel de Ville permettant à la Commune de lancer en 
2023 une opération d’aménagement  importante dénommée « Cœur de Ville ». Ce projet ambitieux 
a pour but la création de 162 logements, dont environ 35 logements locatifs aidés et 70 à destination  
des Séniors, répartis en trois îlots. De plus, des services et des commerces pourront s’installer au rez-
de-chaussée de l’îlot  A dans des locaux réversibles.  Cette opération immobilière s’accompagnera 
d’un  réaménagement  de  l’espace  public  favorisant  les  mobilités  douces,  l’accessibilité  pour  les 
personnes à mobilité réduite et la végétalisation pour un cadre de vie agréable. Un projet valorisant  
l’environnement, apaisant et favorisant la mixité sociale.

Actuellement, une première partie d’opération est en cours de construction correspondant à l’îlot B. 
Le promoteur NOVALYS a acquis les parcelles cadastrées BC 301,  302 et  303 afin de réaliser 70 
logements aidés à destination des séniors.

En parallèle,  la  Commune a procédé au lancement d’un appel  à projet  permettant de retenir  le 
candidat répondant au mieux aux attentes de la collectivité afin d’aménager les îlots A et C. C’est  
ainsi que le projet a été attribué au groupement  NOAHO/CDC HABITAT pour un montant total de 
2 150 000€ HT. Il est précisé que l’îlot C sera vendu à NOAHO pour une réalisation de 16 logements 
en accession et 7 en logements locatifs aidés. L’îlot A sera quant à lui partagé entre NOAHO et CDC 
HABITAT pour un total de 41 logements en accession et 28 logements locatifs aidés. 

A présent, il est nécessaire de procéder aux exercices de cessions. Par mesure de simplification des 
procédures et d’optimisation des flux financiers, il est opportun d’autoriser l’EPF Auvergne à céder 
les parcelles concernées directement au groupement NOAHO/CDC HABITAT.

Pour ce faire, une première délibération autorise l’EPF Auvergne à céder le lot A d’une surface de  
3027 m² à NOAHO et le lot B d’une surface de 665 m² à CDC HABITAT composant l’îlot A, ainsi que 
céder la parcelle BD 41 d’une surface de 1 009 m² constituant l’îlot C à NOAHO pour un montant 
global de 2 150 000€ HT, fixé dans le cadre de l’appel à projet.
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Plan de division ilot A     :  
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Plan ilot C (parcelle BD 41)     :  

Une deuxième délibération doit permettre à la commune de racheter à l’EPF Auvergne le surplus non 
vendu au groupement et déterminer les flux financiers. Pour cela, il est nécessaire de tenir compte 
des participations communales déjà versées à l’EPF Auvergne et du montant d’acquisition par le 
groupement NOAHO/CDC HABITAT. Le calcul suivant permet d’indiquer que la Commune opère une 
opération positive à hauteur de 1 017 337,60€  :

Prix de revient (parcelles BC 304, 305, 306, 

307, 308, 309, 310 (ilôt A) et BD 41 (ilôt C)) : 2 940 772,74 €

Prix de cession au groupement :            - 2 150 000,00 € 

Delta à la charge de la Commune :              =  790 772,74 €

TVA en sus :                                                                                                                         + 158 154,55 €

Soit un coût de rachat pour la Commune de :                                                                  948 927,15 €

Déductions des participations communales au 31 décembre 2024 :                     - 1 966 264,89 €

Résultat de l’opération en faveur de la Commune :                                                     1 017 337,60 €

Après la vente à Noaho/CDC Habitat, l’EPF Auvergne doit donc verser la somme de 1 017 337,60€ à la 
Commune. Il est précisé que ces flux financiers sont validés par le Trésor Public et l’EPF Auvergne.
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Projet de délibération
APPROBATION DU RACHAT DES BIENS DE L’EPF AUVERGNE PAR LA 

COMMUNE DE BEAUMONT POUR LE PROJET CŒUR DE VILLE

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et suivants ;

Vu, les articles L 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme ;

Vu, le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21/12/2005, la modification n°1 approuvé le 10/03/2010,  
la modification simplifiée n°2 du 01/02/2012, la modification n°3 du 14/11/2012, la modification n°4  
approuvée le 22/10/2014, la modification simplifiée n°5 approuvée le 10/11/2017 et la révision n°1 
approuvée le 01/04/2022 ;

Vu,  l’arrêté ministériel du 11 février 1976 portant création de l’Établissement Public Foncier SMAF 
renommé « EPF Auvergne » par délibération n°2019.12.186 du 4 décembre 2019 ;

Vu, la convention de portage signée entre la commune et l’Établissement Public Foncier d’Auvergne 
le 02 septembre 2021 ;

Vu, l’article 18 des statuts de l’EPF Auvergne, modifiés par délibération de l’assemblée générale de 
l’EPF n° AG2024.02.20 en date du 13 février 2024, autorisant notamment la revente à tout opérateur  
de droit public ou privé, sous condition de sa désignation par l’assemblée délibérante du membre 
pour lequel le portage a été réalisé et en vue de la réalisation d’un projet répondant à l’objet de  
l’Établissement  ainsi  qu’aux  dispositions  de  l’alinéa  premier  de  l’article  L.300-1  du  Code  de 
l’Urbanisme ;

Vu, la  délibération du conseil  municipal  n°  2023-01-02 en date du 31 janvier  2023 désignant  le 
groupement NOAHO / CDC Habitat lauréat de l’appel à projet “Cœur de Ville - îlots A et C" pour la 
construction de logements collectifs comportant des locaux réversibles ;

Vu, le projet de division interne du Cabinet BISIO et Associés du 31 mars 2025 ;  

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Aménagement du territoire en date 
du 20/05/2025. 

Monsieur le Maire expose :

L’Etablissement Public Foncier d’Auvergne a acquis pour le compte de la Commune de Beaumont les  
parcelles cadastrées section BC n°304 à BC n°310 pour l’îlot A, ainsi que la parcelle cadastrée section 
BD n°41 pour  l’îlot  C,  pour  un total  de 6052 m²,  afin de préparer  l’aménagement du projet  de 
renouvellement urbain « Cœur de Ville ».  

L’emprise des parcelles portées par l’EPF Auvergne excède celle du projet porté par le groupement  
NOAHO / CDC Habitat. L’EPF Auvergne doit donc procéder à une cession des parcelles comprises 
dans le périmètre de ce projet au groupement NOHAO / CDC Habitat, pour un total de 4701 m². En 
ce sens, la différence (soit 1351 m²) doit être vendue à la Commune de Beaumont de manière à 
solder l’intégralité des parcelles, à savoir les parcelles nouvellement cadastrées section BC n° 396, 
398, 399, 400, 401, 403, 405, 406, 408, 410 et 412 ;
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Il est proposé aujourd’hui au Conseil municipal d’acheter ces biens afin de poursuivre l’objectif défini 
ci-dessus. Cette transaction sera réalisée par acte notarié. 

Considérant que le prix de revient de l’ensemble foncier objet des deux cessions (projet Cœur de  
Ville) calculé par l’EPF Auvergne en date du 31 mai 2025 est de 2 940 772,60€ HT, se décomposant 
comme suit : 

 Prix de rétrocession : 2 922 186,66€ HT

 Frais de portage : 18 586,08€ HT

Considérant d’une part que le projet Cœur de Ville est désormais en phase de réalisation, il convient 
que l’EPF Auvergne vende au groupement NOHAO/CDC Habitat les emprises foncières comprises 
dans le périmètre de ce projet immobilier au prix de  2 150 000€ HT, comme fixé dans le cadre de 
l’appel à projet.

Considérant que la Commune de Beaumont a déjà payé à l’EPF des participations pour un montant 
total de  1 966 264,89€ arrêté au 31 décembre 2024. L’EPF Auvergne devra alors rembourser à la 
Commune cette somme dès signature de l’acte.

Considérant d’autre part que la différence entre le prix de revient et le prix de vente au groupement 
NOHAO/CDC  Habitat,  soit  un  total  de  790 772,74€  HT,  reste  à  la  charge  de  la  Commune  de 
Beaumont.  S’ajoutent  par  ailleurs  une  TVA  de  20  %,  soit  158 154,55€.  Le  reste  à  payer  de  la 
Commune s’élève donc à  948 927,29€ TTC,  correspondant aux parcelles objet de la cession entre 
l’EPF Auvergne et la Commune.

Considérant que le prix de revient de l’ensemble des parcelles portées par l’EPF Auvergne sera payé 
dans son intégralité après ce dernier versement.

Considérant la contraction entre le montant dû par l’EPF Auvergne à la Commune et le montant dû 
par  la  Commune à  l’EPF Auvergne,  l’EPF Auvergne doit  in  fine  1 017 337,60€  à la  Commune de 
Beaumont dès signature de l’acte de cession.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ACCEPTER le rachat par acte notarié des parcelles cadastrées BC n° 396, 398, 399, 400, 
401, 403, 405, 406, 408, 410 et 412 ;

- D’ACCEPTER les modalités de paiement exposées ci-dessus ;

-  D’AUTORISER Monsieur le  Maire à authentifier et  signer tout  document relatif  à  cette 
procédure.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 9

APPROBATION DU RACHAT DES BIENS DE L’EPF AUVERGNE PAR UN TIERS 
ACQUÉREUR POUR LE PROJET CŒUR DE VILLE 

Rapporteur :   M.  DURANTIN

Depuis de nombreuses années, dans un souci de développer sa maîtrise foncière, la Commune a 
acquis plusieurs parcelles dans le secteur de l’Hôtel de Ville permettant à la Commune de lancer en 
2023 une opération d’aménagement  importante dénommée « Cœur de Ville ». Ce projet ambitieux 
a pour but la création de 162 logements, dont environ 35 logements locatifs aidés et 70 à destination  
des Séniors, répartis en trois îlots. De plus, des services et des commerces pourront s’installer au Rez-
de-chaussée de l’îlot  A dans des locaux réversibles.  Cette opération immobilière s’accompagnera 
d’un  réaménagement  de  l’espace  public  favorisant  les  mobilités  douces,  l’accessibilité  pour  les 
personnes à mobilité réduite et la végétalisation pour un cadre de vie agréable. Un projet valorisant  
l’environnement, apaisant et favorisant la mixité sociale.

Actuellement, une première partie d’opération est en cour de construction correspondant à l’îlot B.  
Le  promoteur  Novalys  a  acquis  les  parcelles  cadastrées  BC  301,  302  et  303  afin  de  réaliser  70  
logements aidés à destination des séniors.

En parallèle,  la  Commune a procédé au lancement d’un appel  à projet  permettant de retenir  le 
candidat répondant au mieux aux attentes de la collectivité afin d’aménager les îlots A et C. C’est  
ainsi que le projet a été attribué au groupement  Noaho / CDC Habitat pour un montant total de  
2 150 000 € HT. Il est précisé que l’îlot C sera vendu à Noaho pour une réalisation de 16 logements en  
accession et 7 en logements locatifs aidés. L’îlot A sera quant à lui  partagé entre Noaho et CDC 
Habitat pour un total de 41 logements en accession et 28 logements locatifs aidés. 

A présent, il est nécessaire de procéder aux exercices de cessions. Par mesure de simplification des 
procédures et d’optimisation des flux financiers, il est opportun d’autoriser l’EPF Auvergne à céder 
les parcelles concernées directement au groupement NOAHO/CDC HABITAT.

Pour ce faire, une première délibération doit permettre d’autoriser l’EPF Auvergne à céder le lot A 
d’une surface de 3 027 m² à NOAHO et le lot B d’une surface de 665 m² à CDC HABITAT composant 
l’îlot A, ainsi que céder la parcelle BD 41 d’une surface de 1 009 m² constituant l’îlot C à NOAHO pour 
un montant global de 2 150 000€ HT, fixé dans le cadre de l’appel à projet.
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Plan de division ilot A     :  
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Plan ilot C (parcelle BD 41)     :  

Puis,  une deuxième délibération doit  permettre à  la  Commune de racheter  à  l’EPF  Auvergne le  
surplus non vendu au groupement et déterminer les flux financiers. Pour cela, il est nécessaire de 
tenir  compte  des  participations  communales  déjà  versées  à  l’EPF  Auvergne  et  du  montant 
d’acquisition par le groupement NOAHO/CDC HABITAT. Le calcul suivant permet d’indiquer que la  
Commune opère une recette à hauteur de 1 017 337,60€ :

Prix de revient (parcelles BC 304, 305, 306, 

307, 308, 309, 310 (ilôt A) et BD 41 (ilôt C)) : 2 940 772,74 €

Prix de cession au groupement :            - 2 150 000,00 € 

Delta à la charge de la Commune :              =  790 772,74 €

TVA en sus :                                                                                                                         + 158 154,55 €

Soit un coût de rachat pour la Commune de :                                                                  948 927,15 €

Déductions des participations communales au 31 décembre 2024 :                     - 1 966 264,89 €

Résultat de l’opération en faveur de la Commune :                                                     1 017 337,60 €

Après la vente à Noaho/CDC Habitat, l’EPF Auvergne doit donc verser la somme de  1 017 337,60€ à la 
Commune. Il est précisé que ces flux financiers sont validés par le Trésor Public et l’EPF Auvergne.
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Projet de délibération
APPROBATION DU RACHAT DES BIENS DE L’EPF AUVERGNE PAR UN TIERS 

ACQUÉREUR POUR LE PROJET CŒUR DE VILLE 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et suivants ;

Vu, les articles L 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme ;

Vu, le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21/12/2005, la modification n°1 approuvé le 10/03/2010,  
la modification simplifiée n°2 du 01/02/2012, la modification n°3 du 14/11/2012, la modification n°4  
approuvée le 22/10/2014, la modification simplifiée n°5 approuvée le 10/11/2017 et la révision n°1 
approuvée le 01/04/2022 ;

Vu, l’arrêté ministériel du 11 février 1976 portant création de l’Établissement Public Foncier SMAF 
renommé « EPF Auvergne » par délibération n°2019.12.186 du 4 décembre 2019 ;

Vu, la convention de portage signée entre la Commune et l’Établissement Public Foncier d’Auvergne 
le 02 septembre 2021 ;

Vu, l’article 18 des statuts de l’EPF Auvergne, modifiés par délibération de l’assemblée générale de 
l’EPF n° AG2024.02.20 en date du 13 février 2024, autorisant notamment la revente à tout opérateur  
de droit public ou privé, sous condition de sa désignation par l’assemblée délibérante du membre 
pour lequel le portage a été réalisé et en vue de la réalisation d’un projet répondant à l’objet de  
l’Établissement  ainsi  qu’aux  dispositions  de  l’alinéa  premier  de  l’article  L.300-1  du  Code  de 
l’Urbanisme ;

Vu, la  délibération du Conseil  municipal  n°  2023-01-02 en date du 31 janvier  2023 désignant le  
groupement NOAHO / CDC Habitat lauréat de l’appel à projet “Cœur de Ville - îlots A et C" pour la 
construction de logements collectifs comportant des locaux réversibles ;

Vu, le projet de division de l’îlot A réalisé par le Cabinet BISIO et Associés du 31 mars 2025 ;  

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Urbanisme en date du 20/05/2025. 

Considérant que pour mener à bien le projet de renouvellement urbain “Cœur de Ville”, la Commune 
a  fait  appel  à  l’EPF  Auvergne  pour  acquérir  et  porter  les  emprises  foncières  nécessaires  à  sa 
réalisation, soit les parcelles jusqu’à présent cadastrées section BC n°304 à BC n°310 pour l’îlot A,  
ainsi que la parcelle cadastrée section BD n°41 pour l’îlot C ;

Considérant que ce projet entre désormais en phase de réalisation, il convient que l’EPF Auvergne 
revende les emprises foncières au groupement NOAHO / CDC HABITAT désigné par la Commune au 
prix fixé lors de l’appel à projet ; 
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Considérant que pour la réalisation de cette opération, le groupement dit « NOAHO/CDC HABITAT » 
est composé des deux entités suivantes :
1°/ La société dénommée SCI  COPRO BEAUMONT HOTEL DE VILLE,  société civile immobilière au  
capital de 1 600€, dont le siège social est situé à LYON (69006), 92 Cours Vitton, identifiée au SIREN  
sous le numéro 927 709 139 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON.
2°) La société dénommée CDC Habitat Social Société Anonyme d'Habitations à Loyer Modéré, société  
anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 281 119 536,00€, dont le siège social 
est situé à PARIS 13ème arrondissement (75013), 33 avenue Pierre Mendès France, identifiée au 
SIREN sous le numéro 552 046 484 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de  
PARIS.
Considérant que la SCI COPRO BEAUMONT HOTEL DE VILLE doit acquérir la parcelle cadastrée BD 
141 d’une surface de 1 009 m² pour un montant de 461 465,65€ HT;
Considérant que la SCI COPRO BEAUMONT HOTEL DE VILLE et CDC Habitat Social  doivent acquérir 
les parcelles cadastrées section BC n°395, 397, 402, 404, 407, 409 et 411 représentant une surface  
totale de 3 692 m² pour un montant de 1 688 534,35€ HT;
Considérant le prix de vente d’un montant de 2 150 000€ hors taxes, fixé dans le cadre de l’appel à 
projet, pour l’ensemble des parcelles précitées représentant une surface globale de 4 701 m² ; 
Considérant que l’emprise des parcelles portées par l’EPF Auvergne excède celle du projet porté par 
le  groupement  NOAHO/CDC Habitat,  la  différence  sera  vendue à  la  commune de  Beaumont  de  
manière à solder l’intégralité du portage par l’établissement foncier des parcelles concernées par 
l’opération ;
Il est proposé aujourd’hui au Conseil municipal d’autoriser l’EPF Auvergne à revendre ces emprises 
foncières dans les conditions ci-énoncées afin de poursuivre l’objectif de réalisation du projet Cœur 
de ville.
Étant  précisé  que  la  cession  des  parcelles  résiduelles  entre  l’EPF  Auvergne  et  la  Commune  de  
Beaumont et les flux financiers associés se règlent par une délibération concomitante distincte. 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

-  D’AUTORISER  l’EPF  AUVERGNE  à  vendre  aux  tiers  acquéreurs  composant  le  groupement 
« NOAHO/CDC Habitat » les parcelles considérées à savoir :

1. Au  profit  de  SCI  COPRO  BEAUMONT  HOTEL  DE  VILLE  et  CDC  Habitat  social  les 
parcelles cadastrées section BC numéros 395, 397, 402, 404, 407, 409 et 411 pour un 
montant de 1 688 534,35€ HT.

2. Au profit de SCI COPRO BEAUMONT HOTEL DE VILLE, la parcelle cadastrée section BD 
numéro 41 pour un montant de 461 465,65€ HT.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toute démarche et à signer tout document relatif à 
cette procédure.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 10

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UN ACTE DE 
CESSION D’UN TERRAIN CADASTRE BR 601 SITUE AVENUE DU MONT DORE

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

Par délibération n°2022.02.05 du 15 mars 2022, le Conseil municipal a émis un avis favorable pour la 
désaffectation par Clermont Auvergne Métropole d’une emprise du domaine public routier située au 
droit de la parcelle cadastrée section BR n°142, entre les n°49 et 51 de l’Avenue du Mont Dore à  
Beaumont (63110). 

Par délibération n°DEL20220930_016 du 30 septembre 2022, le Conseil métropolitain a constaté la  
désaffectation de cette emprise du domaine public,  située avenue du Mont Dore, au droit  de la  
parcelle  cadastrée  section  BR  n°142.  Le  Conseil  municipal  a  alors  déclassé  cette  dernière  par 
délibération n°2025.02.07 du 19 février 2025. 

La SCI MDS Chataigneraie, représentée par le Docteur GUITTARD Francis, s’est portée acquéreur de 
la parcelle cadastrée section BR n°601 (plan ci-dessous), d’une contenance cadastrale de 3 m².
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UN ACTE DE 

CESSION D’UN TERRAIN CADASTRE BR 601 SITUE AVENUE DU MONT DORE

Vu, le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, 
et L. 2122-21 ;

Vu, le Code de l’urbanisme ; 

Vu, l’arrêté du 05 décembre 2016 relatif à la consultation des Domaines ;

Vu, la délibération n°2022.02.05 du 15 mars 2022 du Conseil municipal de Beaumont ;

Vu, la délibération n°DEL20220930_016 du 30 septembre 2022 du Conseil métropolitain de Clermont 
Auvergne Métropole ;

Vu, la délibération n°2025.02.07 du 19 février 2025 du Conseil municipal de Beaumont ;

Vu, l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Départementale des finances publiques du 
Puy-de-Dôme sur la valeur vénale n°2025-63032-15306 ;

Vu, le courrier de la SCI MDS Chataigneraie, représentée par le Docteur GUITTARD Francis en date du 
20 février 2022 et le courriel en date du 20 octobre 2022, acceptant les modalités de cette vente ;

Vu, la  présentation du  projet  de  cession  à  la  Commission  Grands  Travaux  et  Aménagement  du 
Territoire en date du 20/05/2025. 

Considérant que cette emprise de 3 m² est intégrée au domaine privé communal, cadastrée section 
BR n°601;

Considérant que la Commune n’a pas d’intérêt à conserver ce délaissé de voirie dans son patrimoine 
foncier.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER la vente de la parcelle cadastrée section BR n°601 située Avenue du Mont 
Dore, sise au droit de la parcelle cadastrée section BR n°142, à la SCI MDS Chataigneraie, au 
prix fixe de 200 € (frais d’acte et de géomètre à la charge de l’acquéreur).

-  D’AUTORISER  M. le  Maire  ou son représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette 
cession.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 11

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UN ACTE DE 
CESSION D’UNE PARCELLE CADASTRÉE BO 462 SITUE CHEMIN DE CHAMP 

BLANC AU CHAMP MADAME

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

Par délibération n°2024.09.08 du 17 septembre 2024, le Conseil municipal a émis un avis favorable 
pour la désaffectation et le déclassement d’une emprise du domaine public communal située au droit 
de la parcelle cadastrée section BO n°289, à l’angle de la rue Bernard Maître et du Chemin de Champ  
Blanc au Champ Madame à Beaumont (63110). 

Cette emprise de 161 m² fait donc à ce jour partie du domaine privé de la Commune, représentée par 
la parcelle cadastrée section BO n°462.

M. JOUINOT propriétaire de la parcelle cadastrée section BO n°289 s’est alors porté acquéreur de 
cette parcelle BO 462 (plan ci-dessous).

Ce  terrain  est  situé  en zone « UG »  du Plan  Local  d’Urbanisme,  mais  est  inconstructible  de  par 
l’Amendement Dupont ainsi que par la présence d’un secteur à protéger pour des motifs d’ordre 
écologique.  Sa  valeur  vénale  a  été  estimée  par  le  pôle  d’évaluation  domaniale  de  la  Direction 
Départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme à 1610€, suivant avis N°2025-63032-16007 
du 07/03/2025. Les parties se sont donc accordées sur un prix de cession fixé à 1610 € (frais de  
notaire et de géomètre à la charge de l’acquéreur).
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UN ACTE DE 
CESSION D’UNE PARCELLE CADASTRÉE BO 462 SITUE CHEMIN DE CHAMP 

BLANC AU CHAMP MADAME

Vu, le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, 
et L. 2122-21 ;

Vu, le Code de l’urbanisme ; 

Vu, l’arrêté du 05 décembre 2016 relatif à la consultation des Domaines ;

Vu, la délibération n°2024.09.08 du 17 septembre 2024 du Conseil municipal de Beaumont ;

Vu, l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Départementale des finances publiques du 
Puy-de-Dôme sur la valeur vénale n°2025-63032-16007 ;

Vu, le courriel de M. JOUINOT en date du 19 mars 2025, acceptant les modalités de cette vente ;

Vu, la  présentation du  projet  de  cession  à  la  Commission  Grands  Travaux  et  Aménagement  du 
Territoire en date du 20/05/2025. 

Considérant que la parcelle cadastrée section BO n°462, d’une superficie de 161 m², est intégrée au 
domaine privé communal ;

Considérant la volonté de la Commune de régulariser une situation d’occupation du domaine public 
par un unique tiers privé, et d’aliéner la dite emprise ; 

Considérant que la Commune n’a pas d’intérêt à conserver cette parcelle.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER la vente de la parcelle cadastrée section BO n°462 située à l’angle de la rue 
Bernard Maître et du chemin de Champ Blanc au Champ Madame à Beaumont (63110), au 
prix fixe de 1610€ (frais d’acte et de géomètre à la charge de l’acquéreur). 

-  D’AUTORISER  M. le  Maire  ou son représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette 
cession.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 12

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DES ACTES DE 
CESSION D’UN ENSEMBLE DE PARCELLES COMPOSANT L’ANCIEN CLOÎTRE 

SAINT-BENOIT

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

La Commune dispose d’un portage foncier important au niveau de l’ancien cloître Saint-Benoit, situé  
place Saint-Benoit à Beaumont (63110), dont les parcelles ont été acquises depuis plusieurs années 
par l’intermédiaire de  l’EPF Auvergne.  

L’objectif de la collectivité est de profiter de cette maîtrise foncière afin d’impulser la rénovation et 
valorisation de ce patrimoine communal, dans le cadre de son objectif de revitalisation de son 
centre-bourg.

Rachat-Succession.com est une société spécialisée dans la rénovation de Monuments Historiques, 
pouvant justifier de réalisations de réhabilitation de bâtis anciens similaires dans la Région.

Cette dernière s’est  portée acquéreur d’un ensemble de 19 parcelles  communales au niveau de 
l’ancien cloître Saint-Benoît, à savoir les parcelles cadastrées section BS n°143  pour partie d’environ 
123 m², BS 144 pour partie d’environ 64 m² (surface exacte à définir après division en volume), BS  
n°180, 181, 185, 186, 187, 188, 190, 191, 197, 200, 201, 202, 203, 212, 213, 229 et 241 (lot1). 
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L’objectif de cette acquisition étant la réhabilitation de l’ancien cloître Saint-Benoit par la production 
de logements qualitatifs, cohérents avec la valeur patrimoniale du lieu. 

Rachat-Succession.com  a  également  lancé  les  démarches  afin  d’acquérir  les  parcelles  privées 
suivantes : BS 141, 179, 184, 189, 198 et 211.

La parcelle BS 142 est portée par l’EPF Auvergne pour le compte de la commune et pourra faire 
l’objet d’une cession directe entre l’EPF et Rachat-Succession.com.

La valeur vénale des 19 parcelles que souhaite acquérir Rachat-Succession.com a été estimée par le  
pôle  d’évaluation domaniale  de  la  Direction Départementale  des  Finances  Publiques  du  Puy-de-
Dôme suivant avis N°23853940 du  14/05/2025 à la somme de 456 000€ à laquelle se soustrait un 
abattement de 20 % pour vente en bloc ainsi qu’une marge d’appréciation de 15 % portant ainsi la 
valeur de cet ensemble à 310 250€. Le tableau récapitulatif ci-dessous présenté permet de connaître 
la valeur de chaque parcelle définie selon l’avis domanial et les négociations menées avec la société  
Rachat-Succession.com. 
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Par courrier en date du 19  mai  2025,  Rachat  Succession.com  a  confirmé  son  intention  d’acquérir 
l’ensemble de ces 19 parcelles au prix et conditions indiqués dans le tableau ci-dessus présenté.  
Après promesse de vente, la cession sera réalisée par actes successifs sous condition de levée des 
conditions suspensives suivantes :

 Réalisation par la commune d’une division en volume des parcelles BS 143 et 144
 Mise en congé du locataire de la parcelle BS 213
 Obtention d’un financement bancaire de 400 000 euros maximum au taux de 3,5% sur 15 ans
 Obtention définitive d’un ou plusieurs permis de construire
 Locaux vides de tout mobilier
 Absence de mérules ou de champignons similaires
 Acquisition dans les conditions précitées des parcelles BS 201, 202, 203, sous condition d’un 

avis technique confirmant un coût de rénovation inférieur ou égal à 1500 € HT/m².

Il est expressément convenu qu’en cas de non réalisation de la totalité des ventes, à l’exception des 
parcelles BS 201,202 et 203, la société Rachat-Succession.com devra verser à la Commune la somme 
correspondant au rabais consenti dans le cas d’acquisition en bloc de l’ensemble de parcelles.

Pour cela, une promesse de vente d’une validité de 5 ans sera rédigée précisant l’ensemble de ces  
éléments et devra être signée dans les 4 mois qui suivent la présente délibération.

Il sera également préciser dans la promesse de vente que l’acquéreur aura la faculté de se substituer  
en tout ou partie telles personnes physiques ou morales de droit français qui lui plairait, à l’effet de 
reprendre en ses lieux et places les droits et obligations résultant de la promesse de vente. 
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DES ACTES DE 
CESSION D’UN ENSEMBLE DE PARCELLES COMPOSANT L’ANCIEN CLOÎTRE 

SAINT-BENOIT

Vu, le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, 
et L. 2122-21 ;

Vu, le Code de l’urbanisme ; 

Vu, le  Plan  Local  d’Urbanisme  approuvé  le  21/12/2005,  la  modification  n°1  approuvée  le  
10/03/2010, la modification simplifiée n° 2 du 01/02/2012, la modification n° 3 du 14/11/2012, la  
modification n° 4 approuvée le 22/10/2014, modification simplifiée n° 5 approuvée le 10/11/2017 et  
la révision n°1 approuvée le 01/04/2022 ; 

Vu, le courrier de Rachat-Succession.com en date du 19 mai 2025;

Vu, l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction Départementale des Finances Publiques du  
Puy-de-Dôme sur la valeur vénale n° 23853940  en date du 14/05/2025 des 19 parcelles suivantes : 
BS n°143 pour partie d’environ 123 m², BS 144 pour partie d’environ 64 m², BS n°180, 181, 185, 186, 
187, 188, 190, 191, 197, 200, 201, 202, 203, 212, 213, 229 et 241 (lot1).

Vu, les conditions suspensives suivantes intégrées à la promesse de vente au profit de l’acquéreur :

 Réalisation par la commune d’une division en volume des parcelles BS 143 et 144
 Mise en congé du locataire de la parcelle BS 213
 Obtention d’un financement bancaire de 400 000€ maximum au taux de 3,5% sur 15 ans
 Obtention d’un ou plusieurs permis de construire
 Locaux vides de tout mobilier
 Absence de mérules ou de champignons similaires
 Acquisition dans les conditions précitées des parcelles BS 201, 202 et 203 sous condition d’un 

avis technique confirmant un coût de rénovation inférieur ou égal à 1500 € HT/m²

Vu, le prix de cession de l’ensemble des parcelles pour un montant de 330 563,84 €,

Vu, la clause financière stipulant le remboursement du différentiel lié à la vente en bloc en cas de 
non réitération de l’ensemble des parcelles, à l’exception des parcelles BS 201,202 et 203,

Vu, la possibilité que l’acquéreur se substitue en tout ou en partie telles personnes physiques ou 
morales de droit français qui lui plairait à l’effet de reprendre en ces lieux et places les droits et  
obligations résultant de la promesse de vente. 
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Vu, le rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Aménagement du territoire en date 
du 20/05/2025. 

Considérant  que les parcelles cadastrées section  BS n°143 pour partie, 144 pour partie, 180, 181, 
185,  186,  187,  188,  190,  191,  197,  200,  201,  202,  203,  212,  213,  229 et  241 (lot  1)  font  partie  
intégrante du domaine privé communal ;

Considérant la  volonté  de  la  Commune  d’aliéner  l’ensemble  de  ces  parcelles  qui  constitue  un 
patrimoine foncier mobilisable pour la réalisation d’un projet immobilier contribuant à répondre à un 
objectif de revitalisation du centre-bourg ;
Considérant un accord sur le prix établi en conformité avec l’avis des services des Domaines ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER  la vente des parcelles cadastrées section  BS n°143 pour partie et BS 144 
pour partie (surface à définir après division en volume), BS n°180, 181, 185, 186, 187, 188,  
190, 191, 197, 200, 201, 202, 203, 212, 213, 229 et 241 (lot 1) dans les conditions énoncées,  
étant précisé que les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur.

-  D’AUTORISER  M.  le  Maire  à  signer  la  promesse  de  vente  aux  conditions  suspensives 
énoncées ainsi que les différents actes authentiques suivants et tous documents relatifs.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 13
AUTORISATION DONNÉE A L’EPF AUVERGNE DE CÉDER LA PARCELLE 

CADASTRÉE SECTION BS N°142 A LA SOCIÉTÉ RACHAT-SUCCESSION.COM 
DANS LE CADRE DE LA RÉHABILITATION DE L’ANCIEN CLOÎTRE SAINT-BENOIT 

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

La Commune a acquis par le biais de l’EPF Auvergne un ensemble important de parcelles au sein de  
l’ancien cloître Saint-Benoit, situé place Saint-Benoit à Beaumont (63110), depuis plusieurs dizaines  
d’années,  permettant aujourd’hui  de faire rénover et  revaloriser ce patrimoine dégradé et ainsi  
impulser la revitalisation de son centre bourg. A ce jour, l’EPF porte encore pour la Commune la  
parcelle BS 142. 

Cette  parcelle  cadastrée  section  BS  142,  d’une  contenance  de  56  m²,  a  été  acquise  par  l’EPF 
Auvergne en 2022 pour un montant de 61 000€.  

Dans un souci de simplification des procédures, la commune souhaite autoriser l’EPF Auvergne à 
vendre la parcelle BS 142 à la société Rachat-Succession.com qui porte le projet de rénovation  de 
l’ancien cloître Saint-Benoit.

Le prix de revient de cette parcelle, calculé par l’EPF Auvergne, arrêté au 30 septembre 2025 est de 
67 969,28€ TTC. La commune de Beaumont a déjà versé à l’EPF Auvergne des participations pour un 
montant total de 18 835,75€ (participation 2025 incluse). 

La société Rachat-Succession.com a confirmé, par courrier en date du 2 mai 2025, son intention 
d’acquérir la parcelle cadastrée section BS n°142 au prix de 67 969,28€ TTC.

Les participations versées seront restituées  par l’EPF Auvergne à la commune à l’issue de la vente.
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNÉE A L’EPF AUVERGNE DE CÉDER LA PARCELLE 
CADASTRÉE SECTION BS N°142 A LA SOCIÉTÉ RACHAT-SUCCESSION.COM 

DANS LE CADRE DE LA RÉHABILITATION DE L’ANCIEN CLOÎTRE SAINT-BENOIT 

Vu, le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, 
et L. 2122-21 ;

Vu, le Code de l’urbanisme ; 

Vu, le  Plan  Local  d’Urbanisme  approuvé  le  21/12/2005,  la  modification  n°1  approuvée  le  
10/03/2010, la modification simplifiée n° 2 du 01/02/2012, la modification n° 3 du 14/11/2012, la  
modification n° 4 approuvée le 22/10/2014, modification simplifiée n° 5 approuvée le 10/11/2017 et  
la révision n°1 approuvée le 01/04/2022 ; 

Vu,le courrier de la société Rachat-Succession.com en date du 2 mai 2025;

Vu, le  courrier  de  l’EPF  Auvergne  en  date  du  25  avril  2025  par  lequel  il  est  communiqué  à  la  
commune le prix de revient de la parcelle BS 142 au 30 septembre 2025 ;

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Aménagement du Territoire en date 
du 20/05/2025. 

Considérant que l’emprise cadastrée section BS n°142 est aujourd’hui propriété de l’EPF Auvergne ;

Considérant la  volonté  de  la  Commune d’aliéner  la  dite  parcelle  pour  la  réalisation  d’un  projet  
immobilier  au  sein  du  périmètre  de  l’ancien  cloître  Saint-Benoit,  dans  le  cadre  de  l’objectif  de 
revitalisation du centre-bourg ;

Considérant le prix d’acquisition de la parcelle par l’EPF Auvergne en 2022 soit 61 000€ ;

Considérant que le prix de revient de la parcelle cadastrée section BS n°142, calculé par l’EPF 
Auvergne, arrêté au 30 septembre 2025 est de 67 969,28 € TTC ;

Considérant que la parcelle BS n°142 sera vendue par l’EPF Auvergne à Rachat-Succession.com au 
prix de revient de la parcelle soit 67 969,28 € TTC ;

Considérant que la Commune de Beaumont a déjà payé à l’EPF Auvergne des participations pour un 
montant total de 18 835,75 €, le dit-montant sera restitué par l’EPF Auvergne à la Commune ;
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’AUTORISER l’EPF Auvergne à vendre la parcelle cadastrée section BS n°142 à la société 
Rachat-Succession.com au prix de revient de 67 969,28 € TTC ,

- D’AUTORISER M. le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents relatifs à 
cette procédure.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 14

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UNE CONCESSION 
DE STATIONNEMENT PARCELLE BM 73 

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  Commune,  tout  comme  le  futur  plan  local  d’urbanisme 
intercommunal, impose pour tout logement créé la réalisation d’emplacement de stationnement. 
Selon l’article L151-33 du Code de l’Urbanisme, en cas d’impossibilité à réaliser les stationnements  
demandés  sur  le  terrain  d’assiette  du  projet,  les  stationnements  peuvent  être  créés  dans 
l’environnement immédiat du projet. Il est également précisé que le pétitionnaire peut également 
justifier  d’une  concession  de  stationnement  à  long  terme  dans  un  parc  public  ou  privé  de 
stationnement  existant  ou  en  cours  de  réalisation,  et  situé  à  proximité  de  l'opération.  La  
jurisprudence a indiqué que 15 ans et 200 m sont les éléments de durée et de distance qu’il convient  
de respecter.

Conformément à la volonté communale d’impulser la rénovation et la valorisation du Cloître Saint-
Benoit dans le cadre de la revitalisation de son centre-bourg, la Commune souhaite lever les blocages 
relatifs  à  la  création  de  stationnement  en  lien  avec  la  réalisation  de  logements.  La  parcelle  
communale BM 73 située à l’angle de la rue Jean Mermoz et de la rue du Sou, d’une surface de 332  
m² a été identifiée par la commune comme espace de stationnement possible à destination des 
logements à venir dans le cadre de la réhabilitation du Cloitre Saint-Benoit. 
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La société Rachat-Succession.com s’est portée acquéreur d’un ensemble de parcelles au niveau de 
l’ancien cloître Saint-Benoît, afin de réhabiliter ce patrimoine fortement dégradé par la production de 
logements qualitatifs.

Cette société s’est notamment portée acquéreur de la parcelle cadastrée section BS n°141 auprès  
d’un propriétaire privé, sur laquelle elle souhaite débuter très rapidement des travaux de rénovation 
afin d’impulser  une dynamique positive dans le  cadre de la  rénovation globale du Cloître Saint-
Benoit. Selon le courrier de la société Rachat-Succession.com en date du 2 mai 2025, la rénovation de 
ce bâtiment doit permettre la création de quatre logements en sus de celui existant imposant ainsi la 
nécessité de disposer de 5 stationnements. 

Un stationnement étant existant, le porteur de projet sollicite la Commune afin de disposer de 4 
stationnements conformément aux dispositions de l’article L151-33 du Code de l’Urbanisme et de 
mener à bien ce projet. 

La mise en place d’une concession de 4 stationnements parcelle BM 73 au profit du projet parcelle BS 
141 porté par la société Rachat-Succession.com est possible et s’inscrit dans le cadre de la volonté  
communale  d’accompagner  et  soutenir  la  rénovation  et  la  valorisation  du  Cloître  Saint-Benoit.  
Conformément  aux  objectifs  soutenus  par  la  Commune,  cette  concession  de  stationnement 
s’établirait  sur  une durée de 15  ans  à  l’Euro  symbolique,  étant  précisé  que la  Commune garde 
l’usufruit  des  places  de  stationnement  lorsqu’elles  sont  non  utilisées.  Cet  accord  permet  à  la 
Commune de conserver la propriété de cette parcelle (constructible), ainsi que le possible usufruit,  
tout en accompagnant la sortie de vacances de logements dégradés en centre-bourg ce qui contribue 
activement à la fois à l’ intérêt général et à une contrepartie satisfaisante à la fixation du prix à l’euro  
symbolique conformément au droit en vigueur. 
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UNE CONCESSION 

DE STATIONNEMENT PARCELLE BM 73 

Vu, le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, 
et L. 2122-21 ;

Vu, le Code de l’urbanisme et notamment l’article L151-33; 

Vu, l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 ;

Vu, le  Plan  Local  d’Urbanisme  approuvé  le  21/12/2005,  la  modification  n°1  approuvée  le  
10/03/2010, la modification simplifiée n° 2 du 01/02/2012, la modification n° 3 du 14/11/2012, la  
modification n° 4 approuvée le 22/10/2014, modification simplifiée n° 5 approuvée le 10/11/2017 et  
la révision n°1 approuvée le 01/04/2022 ; 

Vu, le courrier de Rachat-Succession.com en date du 2 mai 2025  sollicitant 4 stationnements en 
concession de stationnement parcelle BM 73 pour une durée de 15 ans à l’Euro symbolique  au profit 
du permis de construire déposé sur la parcelle BS 141 afin de créer 4 logements ;

Vu, la proximité de la parcelle BM 73, domaine privé communal, avec la parcelle BS 141 objet de la 
demande ;

Vu, le rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Aménagement du Territoire en date 
du 20/05/2025. 

Considérant la volonté de la Commune d’accompagner la rénovation et la valorisation du Cloitre 
Saint-Benoît dans le cadre de la revitalisation de son centre-bourg ;

Considérant que  la  parcelle  BM  73  peut  être  identifiée  par  la  Commune  comme  espace  de 
stationnement possible à destination des logements à venir dans le cadre de la réhabilitation du 
Cloitre Saint-Benoit ;

Considérant  l’intérêt  général  de  permettre la  résorption de locaux  vacants,  insalubres  en centre 
ancien ;

Considérant l’accord de jouissance en usufruit et la conservation du foncier objet de concession en 
contrepartie satisfaisante du prix fixé à l’euro symbolique. 

Considérant  que la rénovation de la parcelle cadastrée section BS n°141 nécessite la création de 4 
places de stationnement ;

Considérant que 4 places de stationnement parcelle BM 73 peut permettre de répondre à ce besoin 
de stationnement pour le permis de construire de la parcelle BS 141 ; 

83



Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le principe d’identifier la parcelle BM 73 comme espace de stationnement à  
destination des projets de rénovation et valorisation du Cloître Saint-Benoit ;

-  D’APPROUVER  la  signature d’une concession de stationnement avec la  société  Rachat-
Succession.com pour 4 places de stationnement sur la parcelle BM 73, à l’Euro symbolique et  
pour une durée de 15 ans ;

-  D’AUTORISER  M.  le  Maire  à  signer  tout  document  relatif  à  cette  concession  de 
stationnement.
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Contre
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 15

CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE 
BEAUMONT ET L'ASSOCIATION MUSICALE CHANTECLER 

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

A Beaumont ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la vitalité 
de  l'offre  associative  dans  les  domaines  culturels,  sportifs,  éducatifs,  sociaux,  humanitaires  et 
environnementaux.

Dans le cadre de sa politique générale en soutien à la vie associative, la Commune de Beaumont  
accompagne les associations qui en font la demande tant d’un point de vue administratif, technique,  
matériel, logistique que financier. 

Conformément aux dispositions de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations, et de l’article 1er du Décret N°2001-495 du 6 juin 2001, 
indiquant qu’une convention d’objectifs est obligatoire et constitue un préalable au versement de la  
subvention lorsque le montant dépasse le seuil des 23 000€ de toute nature.

A ce titre,  les relations entre la Commune et l’association souhaitent s’inscrire dans un partenariat 
caractérisé par le partage d’objectifs communs ainsi que fixer les principales modalités de leur mise 
en œuvre.

Ainsi,  en application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé 
aux membres du Conseil municipal de bien vouloir voter le projet de convention d’objectifs et de 
moyens liant la Ville de Beaumont et l’association Chantecler.

La Commission Animation, Vie Associative, Sportive, Culturelle s’est réunie en date du 23 mai 2025 
afin d’étudier le projet de convention d’objectifs joint en annexe.
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Projet de délibération

CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE 
BEAUMONT ET L'ASSOCIATION MUSICALE CHANTECLER 

Vu, le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611-4 ; L 2121-29 et L 
2313-1-4, c°

Vu, l’article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relatif aux contributions facultatives de toute 
nature donnée volontairement par une personne publique à une personne morale ayant un intérêt 
local en convergence avec ses objectifs,

Vu, la loi n°200-321 du 12 avril 2000  et l’article du 1er Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à 
l’obligation d’une convention d’objectifs pour une subvention supérieure à 23 000€, 

Vu, l’article 10 de la loi  du 12 avril  2000 relatif à l’obligation de l’association de transmettre un 
compte-rendu financier à la collectivité lorsque la subvention dépasse 23 000€,

Vu, la délibération N°2025.03.10 du 25 mars 2025 relative à l’attribution des subventions au titre de 
l’année 2025 en faveur des associations beaumontoises.

Considérant  la  nécessité  de  promouvoir  une  politique  associative  ambitieuse  et  de  la  rendre 
accessible à nos concitoyens,

Considérant l’intérêt  des  actions  portées  par  l’association  Chantecler  dans  l’animation  de  la 
Commune, 

Considérant qu’il y a lieu de renouveler la convention d’objectifs et de moyens liant la Commune de 
Beaumont et l’association Chantecler

Considérant la subvention 2025 allouée à l’association Chantecler supérieur au seuil de 23 000€ afin 
de contribuer au financement global de son activité telle que définie dans ses statuts.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le projet de Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune de 
Beaumont et l’association CHANTECLER jointe ci-après en annexe.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ces  
subventions. 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 16

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL

Rapporteur :   M.  NEHEMIE

La modification du tableau des effectifs de la Commune est proposée afin de prendre en compte les  
départs  en retraite,  démission,  mutation et  de créer  les  grades correspondants aux besoins de 
services.

Ainsi, il est notamment proposé de créer 2 postes d’adjoints d’animation afin de stabiliser l’effectif de 
l’accueil de loisirs. 

De plus, le tableau des effectifs proposé est modifié pour permettre d’acter des avancements de 
grades 2025 et de nommer un agent ayant réussi le concours de technicien.

Ainsi, au titre de l’année 2025, 6 agents pourront bénéficier d’un avancement de grade :

1 agent relevant de la filière administrative 

1 agent relevant de la filière sportive

4 agents relevant de la filière technique

Il est proposé d’utiliser les postes vacants au tableau des effectifs pour acter les avancements de  
grade de la filière technique et de créer les postes manquants pour les avancements de grades 
relevant de la filière administrative et de la filière sportive (le poste d’ETAPS sera supprimé suite à 
nomination de l’agent au 01/11/2025).
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Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les modifications à apporter au 
tableau des effectifs du personnel communal telles que définies ci-dessous.

FILIERE POSTE EXISTANT A SUPPRIMER 
01/07/2025

POSTE NOUVEAU A 
CRÉER 
01/07/2025

Animation
1 poste d’adjoint d’animation 2eme 
classe non permanent TC 35H

2 postes d’adjoints 
d’animation TC 35H 

Sportive
1 poste d’Educateur des 
activités sportives 
principal 2eme classe
TC 35H

Administrative
1 poste de Rédacteur principal de 
2eme classe
TC 35H

1 poste de Rédacteur 
principal de 1ere classe 
TC 35H

Technique 2 postes d’adjoints techniques 
principaux de 1ere classe TC 35H

1 poste d’agent de maîtrise TNC 32H

3 postes d’adjoints
techniques 35 H 

1 poste de technicien 35H 
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Projet de délibération

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL

Vu, le Code Général des Collectivités territoriales ;

Vu, le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L313-1 ; 

Vu, l’avis favorable du Comité Social Territorial lors de sa réunion du 13/05/2025 ;

Considérant la nécessité de réactualiser le tableau des effectifs du personnel pour prendre en 
compte les départs en retraite, démission et mutation, de créer les grades correspondants aux 
besoins des services, 

Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs pour prendre en compte l’évolution de 
carrière des agents dans le cadre des avancements de grades et de réussite à concours,
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

-  D’APPROUVER  toutes  les  modifications  telles  que  définies  dans  le  tableau  suivant à 
apporter au tableau des effectifs du personnel communal.

FILIERE POSTE EXISTANT A 
SUPPRIMER 
01/07/2025

POSTE NOUVEAU A 
CRÉER 
01/07/2025

Animation
1 poste d’adjoint 
d’animation 2eme classe non 
permanent TC 35H

2 postes d’adjoints 
d’animation TC 35H 

Sportive
1 poste d’Educateur des 
activités sportives 
principal 2eme classe
TC 35H

Administrative
1 poste de Rédacteur 
principal de 2eme classe
TC 35H

1 poste de Rédacteur 
principal de 1ere classe 
TC 35H

Technique 2 postes d’adjoints 
techniques principaux de 
1ere classe TC 35H
Groupe fonction C3

1 poste d’agent de maîtrise 
TNC 32H

3 postes d’adjoints
techniques 35 H 
Groupe fonction C3

1 poste de technicien 35H 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  25-06-04- 17
RECENSEMENT DE LA POPULATION 2026, RECRUTEMENT DU PERSONNEL

D’ENQUÊTE

Rapporteur :   M.  NEHEMIE
La Commune de Beaumont doit procéder au recrutement temporaire d’agents recenseurs à l’occasion 
du recensement de la population qui, pour les communes de plus de 10 000 habitants, se déroule 
annuellement depuis 2004 et de manière partielle sur leur territoire à l’issue d’un tirage au sort  
effectué par l’INSEE.
Le prochain recensement se déroulera du  15 janvier 2026 au 21 février 2026.
Les tâches à réaliser sont les suivantes :

 Se former aux concepts et aux règles du recensement,
 Effectuer la tournée de reconnaissance : repérer l’ensemble des adresses de son secteur et 

les faire valider par son coordonnateur,
 Déposer les documents du recensement et proposer aux habitants de répondre par internet,
 Suivre l’avancement de la collecte et notamment les réponses par internet,
 Pour les réponses papier, récupérer les questionnaires papier complétés par les habitants 

dans les délais impartis,
 Relancer, avec l’aide du coordonnateur communal, les habitants qui n’ont pas pu être joints  

ou qui n’ont pas répondu dans les délais impartis,
 Rendre compte de l’avancement de son travail au moins une fois par semaine,
 Restituer en fin de collecte l’ensemble des documents.

La  procédure  de  recensement  nous  amène  à  recruter  3  agents  et  à  s’acquitter  du  calcul  et  du 
versement des rémunérations. L’INSEE supporte partiellement la charge de celles-ci par le biais d’une 
dotation forfaitaire proportionnelle au nombre de logements et de personnes recensées fixée chaque 
année. Pour 2025, cette dotation s’est  élevée à  2 036€.
Il est proposé d’autoriser le recrutement de 3 agents recenseurs et de fixer leur rémunération 2026  
en  réévaluant les montants 2025 selon l’inflation (+2% inflation 31/12/2024) :

 Rémunération  forfaitaire  sur  la  base  de  1  059.28€   brut  pour  l’ensemble  de  la  mission 
(1 038.51€ en 2025 +2%)

Auxquels s’ajoutent :
 Forfait par demie-journée  de formation :   29.42 € (28.84€ en 2025 +2%)
 Tournée de reconnaissance :     58.86 € (57.71€ en 2025 + 2 %)
 Forfait de transport et/ou de téléphone : 70.64 € (69.25€ en 2025 + 2%)

La rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de recensement et au  
prorata du travail effectué.
Par ailleurs, les missions d’organisation, la logistique, l’encadrement et le suivi des agents recenseurs 
ainsi  que  la  relation  avec  le  superviseur  de  l’INSEE  relève  du  Coordonnateur  Communal  du 
Recensement,  agent  de  la  collectivité.  Il  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  deux  coordonnateurs  
suppléants, eux aussi agents municipaux.
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Projet de délibération

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2026, RECRUTEMENT DU PERSONNEL
D’ENQUÊTE

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données),

Vu le code général des collectivités locales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de
statistiques,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158),

Vu  le  décret  en  Conseil  d’État  n°  2003-485  du  5  juin  2003  modifié  définissant  les  modalités  
d’application du titre V de la loi n° 2002-276,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins
du recensement de la population,

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année 2026 les opérations de recensement de la
population,

Considérant que le recensement se déroulera  du 15 janvier 2026 au 21 février 2026

Considérant que le Maire, responsable de l’enquête de recensement doit organiser la collecte de
données,

Considérant qu’à cet effet, il lui appartient de recruter les agents recenseurs,

Considérant que les agents recenseurs doivent se former, effectuer la tournée de reconnaissance, 
déposer  les  documents,  proposer  de  répondre  par  internet,  récupérer  les  questionnaires  papier 
complétés  pour  les  personnes  n’ayant  pas  recours  à  internet,  suivre  et  rendre  compte  de 
l’avancement de la collecte, relancer autant que nécessaire, restituer en fin de collecte l’ensemble des 
documents,
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Considérant qu’il  convient  de  fixer  la  rémunération  de  la  vacation  de  chacun  des  trois  agents 
recenseurs,

Considérant  que la rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de 
recensement et au prorata du travail effectué,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER à prendre les mesures nécessaires pour le recrutement de trois agents recenseurs ;

- DE RETENIR les modalités de rémunération des trois agents recenseurs comme ci-après :
 Rémunération forfaitaire sur la base de 1 059,28€ brut pour l’ensemble de la mission
 Forfait par demie-journée  de formation : 29.42€
 Tournée de reconnaissance : 58.86€
 Forfait de transport et/ou de téléphone : 70.64€  

- D’INSCRIRE les crédits au budget correspondant. 
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Questions diverses
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